
Apr�s le succ�s de la journ�e d’action des postiers du 22 septem-
bre, une consultation est organis�e le 3 octobre par le Comit� na-
tional contre la privatisation de la Poste qui rassemble la CGT, 
Sud, FO et la CFTC ainsi que 80 associations et partis politiques 
progressistes.
Et l’enjeu est d’importance puisque, soit La Poste reste un service 
public, soit elle est livr�e aux app�tits du priv� afin qu’il en retire le 
maximum de profits sur le dos des postiers et des usagers. Des 
urnes seront install�es dans de nombreuses villes et villages de 
France, devant les bureaux de poste, les mairies et sur les mar-
ch�s. Nos concitoyens auront ainsi l’occasion de participer nom-
breux � cette consultation et de dire leur refus d’une privatisation 
qui n’est m�me pas r�clam�e par Bruxelles et qui a d�j� fait de 
nombreux d�g�ts chez nos voisins europ�ens, de la Su�de � l’Al-
lemagne en passant par les Pays-Bas ou l’Espagne. 
Au total, c’est 300 000 emplois qui ont �t� d�truits suite � privati-
sation dans les postes europ�ennes. Et que le gouvernement 
nous �pargne le discours �cul� sur l’id�e qu’il ne s’agirait pas 
d’une privatisation, mais d’un simple changement de statut alors 
que chacun a en m�moire l’�volution de France T�l�com, de GDF 
et d’EDF. Gageons que les cadres de La Poste et des t�l�coms auront � cœur de participer nombreux � ce 
r�f�rendum, comme ils participeront nombreux � la journ�e mondiale pour le travail d�cent du 7 octobre.

Le 3 octobre, les citoyens votent pour La PosteN° 599
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Les disparus de Chronopost !
Mais quelle est donc cette dr�le de pand�mie qui 
frappe les salari�s de la Direction S�ret� de 
Chronopost ? 
Depuis l’arriv�e en juin 2008 de l’actuel Direc-
teur, pas moins de 10 salari�s ont disparu de 
l’organigramme ! Soit environ 40% de l’effectif de 
la Direction, tout de m�me ! 
Ce chiffre serait probablement plus important si 
4 d’entre eux n’avaient pas eu la bonne id�e de 
s’investir dans l’action syndicale pour aider les 
salari�s, et cr�er ainsi, un rapport de force.
Combien de temps encore notre trio de t�te (DG, 
PDG, DRH) va-t-il mener cette politique ?
Il faut admettre que notre Directeur S�ret� a cer-
taines qualit�s et notamment celle de susciter 
des vocations de D�l�gu� Syndical. 

Encore un effort !
La n�gociation du 17 septembre � France T�l�com, 
a port� exclusivement sur le Temps Partiel Senior 
(TPS). 
La mobilisation des salari�s le 10 septembre a per-
mis quelques am�liorations : 
 Prise en compte de tous les �l�ments de r�mu-

n�ration notamment de la part variable pour le 
calcul de la r�mun�ration du TPS.

 Abondement de 67% (au lieu de 25%) par France 
T�l�com de tous les jours �pargn�s dans le ca-
dre du TPS sur un Compte �pargne Temps, pour 
un d�part anticip�. Trois jours �pargn�s donnent 
droit � 2 jours d’abondement. 

La CGT revendique le remplacement des emplois 
lib�r�s par le TPS, la possibilit� d’un d�part 5 ans 
avant la retraite, une prime d’accompagnement as-
soci�e au dispositif.
Autant de revendications que la CGT porte depuis 
l’ouverture des n�gociations. 

Une mobilisation qui compte
Le 22 septembre, les postiers ont manifest� leur 
opposition au projet de privatisation de La Poste. 
A l’heure de la crise et des scandales boursiers, 
le projet d’ouverture du capital aux app�tits fi-
nanciers d’une minorit� ne passe pas, ni aupr�s 
des salari�s, ni aupr�s des citoyens.
Le gouvernement et La Poste sont isol�s par 
l’opposition des postiers, l’unit� syndicale intacte 
depuis un an, et par le soutien de la population 
au lien social qu’est La Poste.
La CGT propose de continuer et d’amplifier le 
mouvement pour faire reculer le gouvernement :  
en s’emparant du 3 octobre avec la consultation 
populaire, mais aussi le 7 octobre, avec la jour-
n�e interprofessionnelle unitaire et internationale 
sur le travail d�cent. 
Rien n’est in�luctable… les seules batailles per-
dues sont celles qui ne sont pas men�es !

Enfin !
Le 18 septembre se sont ouvertes les n�gociations 
annonc�es sur la d�clinaison de l’accord interpro-
fessionnel sur le stress � France T�l�com/Orange.
Pour la CGT, il est urgent de remettre le salari� au 
cœur des choix de la direction. Il faut en finir avec 
une logique qui met sous pression et d�stabilise 
personnel, qui le d�-saisit de tout esprit d’initiative.
La Direction annonce l’ouverture de 5 chantiers de 
n�gociations :
 sur l'organisation du travail,
 sur les conditions de travail,
 sur l'�quilibre vie professionnelle - vie priv�e,
 sur les institutions repr�sentatives du personnel,
 sur les r�gles de mobilit� (d’ici fin octobre).
La CGT propose de se saisir de ces points d’appui 
et d’investir partout ces n�gociations pour porter 
avec force l’ensemble des exigences des person-
nels dans les services. Chaque salari� doit pouvoir 
donner son avis sur ces n�gociations, les militants 
CGT seront leurs meilleurs relais !



�chos

Recul � confirmer
Le gouvernement a � d�cid� 
de sauvegarder le dispositif � 
actuel pour la retraite des 
m�res de famille salari�es du 
secteur priv�, a d�clar� le 
ministre du Travail Xavier 
Darcos. 
S’exprimant sur France 5, le 
secr�taire g�n�ral de la CGT 
s’est f�licit� de ce que la mo-
bilisation ait conduit le gou-
vernement � reculer dans son 
projet. 
Bernard Thibault a cependant 
temp�r� : � s’il se confirme 
(...) que les d�clarations de 
M. Darcos entrent dans la 
liste de celles qui sont suivies 
d’une application � ! Bernard 
Thibault a aussi rappel� pour-
quoi la CGT refuse la remise 
en cause de ces MDA au 
nom d’une pr�tendue in�gali-
t� entre les hommes et les 
femmes : � la premi�re des 
injustices, c’est l’�cart de r�-
mun�rations entre les hom-
mes et les femmes qui, � la 
retraite, va grandissant : 30 � 
40% d’�cart �.

International
Stop ! 
Le G20 de Pittsburgh 
s’est pench� sur les para-
dis fiscaux, mais pas 
trop !
Aujourd’hui la CGT, la 
CFDT, Solidaires, le 
SNUI, le CCFD, Ofam 
France/Agir ici, Attac, ain-
si que les organisations 
de � la Plateforme contre 
les paradis fiscaux et judi-
ciaires � s’associent pour 
lancer la campagne de 
mobilisation citoyenne et 
syndicale � Stop paradis 
fiscaux �.
Les banques fran�aises, 
les entreprises du 
CAC40, les multinationa-
les du G20 ont toutes des 
filiales dans les paradis 
fiscaux, sans elles, ils 
n’existeraient plus !
Cette campagne appelle 
les gouvernements � 
prendre des vraies sanc-
tions. Vous pouvez signer 
l’appel en ligne � l’a-
d r ess e h t t p : / / www.
stopparadisfiscaux.fr

�galit�
Le bonheur au rap-
port
La Commission � Stiglitz � 
a rendu son rapport sur � la 
mesure de la performance 
�conomique et le progr�s 
social � au pr�sident de la 
R�publique. Tout d’abord 
on constate que les repr�-
sentants des salari�s 
�taient absents de cette 
commission et donc le rap-
port n’accorde qu’une place 
marginale au travail.
La CGT partage les limites 
des indicateurs actuels ba-
s�s sur le PIB, mais consi-
d�re qu’un grand d�bat doit 
avoir lieu au sein du 
Conseil National de la Sta-
tistique Publique pour d�fi-
nir les besoins de notre so-
ci�t�.
Les indicateurs ne font pas 
le bonheur, ce sont les 
droits des salari�s et des 
citoyens pour peser sur les 
strat�gies des entreprises 
et de l’�tat qui sont l’enjeu 
d’une soci�t� � heureuse �.
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L’illusionniste
A l’heure des fermetures 
nombreuses d’entreprises, 
le ministre de l’Industrie, 
Christian Estrosi, monte au 
cr�neau, tr�s m�diatique-
ment, pour fustiger les pa-
trons ind�licats. 
A Sofia Antipolis, � c�t� de 
Nice, Wipro devrait licencier 
61 ing�nieurs en recherche 
et d�veloppement, apr�s
avoir touch� 5 millions 
d’€uros sur 3 ans de l’�tat. 
Alors m�me que ce bassin 
d’emploi de haut niveau est 
d�j� affect� par d’autres 
plans sociaux.
Le ministre de l’Industrie 
convoque les dirigeants in-
diens de Wipro. Mais, quand 
on se souvient de l’ineffica-
cit� de l’�tat dans le dossier 
Molex, ou encore la mani�re 
dont Mr Mittal, PDG d’Arce-
lor Mittal, a � soutenu � les 
promesses du pr�sident de 
la R�publique � Gandrange, 
le risque est, que le geste 
ne reste que purement sym-
bolique.

Mourir au travail est intol�rable
Les Directions d’entreprises qui refusent d’�couter les organisa-
tions syndicales portent une lourde responsabilit� dans ces terri-
bles drames. La Cgt n’a eu de cesse, dans son quotidien, d’œu-
vrer � donner � toutes et tous la capacit� d’agir afin de transfor-
mer en positif les situations de travail.
Les causes de la d�gradation des conditions de vie au travail 
sont connues :  disparition des collectifs de travail,  objectifs 
contradictoires et inatteignables, une hi�rarchie �cartel�e, �va-
luation comportementale en lieu et place de la qualit� du travail 
et une redoutable strat�gie d’humiliation et de manque de recon-
naissance.
La CGT consid�re qu’il faut redonner toute sa dimension �manci-
patrice au travail. Elle r�affirme l’urgence d’agir pour la transfor-
mation des situations de travail avec une reconqu�te de temps et 
d’espace de respiration o� les salari�s peuvent penser leur tra-
vail, retrouver leurs capacit�s et leur pouvoir d’agir…

Sant�

Emploi

Toujours moins !
La n�gociation sur la M�decine du travail s’est conclue le 11 sep-
tembre 2009. Alors m�me que la sant� au travail est devenue un 
probl�me majeur de sant� publique, en t�moignent les r�cents 
�v�nements � France T�l�com, les salari�s devraient voir le M�-
decin du Travail tous les trois ans au lieu de deux ans ! 
Le patronat a refus� d’aborder la question du financement des 
services de sant� au travail renvoyant ce point aux calendes 
grecques… Pour la CGT, le protocole d’accord n’am�ne aucune 
r�ponse permettant un progr�s pour la sant� des salari�s et 
contient des reculs inacceptables. La CGT revendique la respon-
sabilit� de la S�curit� Sociale sur les services de sant� au travail, 
dans l’int�r�t m�me des salari�s.
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L’emploi en crise
Sur le front de l’emploi, le pire de la r�cession est encore de-
vant nous, souligne l'Organisation de Coop�ration et de D�ve-
loppement �conomique (OCDE), dans son rapport annuel 
� Perspectives de l'emploi �. C’est notamment le cas en Alle-
magne, en France et en Italie. Selon l’OCDE, le pronostic �ta-
bli en mars dernier, d'un taux de ch�mage moyen jamais vu 
dans les 30 pays de la zone, tutoyant les 10% fin 2010, est 
maintenu malgr� un espoir de reprise de l'activit� � l'horizon, 
point� dans le rapport. 
Afin d’alimenter la bulle sp�culative des march�s financiers, le 
capitalisme d’aujourd’hui n’h�site pas � piller les ressources 
du travail pour toujours donner plus aux actionnaires au d�tri-
ment de l’investissement productif et salarial et de l’emploi.

Pas de transfert de l’AFPA
Quatre syndicats (CGT, CFDT, FO et Sud) de l'Association 
pour la Formation Professionnelle des Adultes (AFPA) appel-
lent � manifester devant le S�nat, pour exiger la suspension 
d'un article du projet de loi pr�voyant le transfert vers P�le 
Emploi, au plus tard le 1er avril 2010, d'une partie des salari�s 
de l'AFPA charg�s de l'orientation des demandeurs d'emploi. 
La CGT appelle �galement � la gr�ve ce jour-l�. 
Selon les syndicats, cet article est pr�judiciable � l'AFPA 
parce qu’il met en cause sa capacit� � maintenir sa mission 
m�me de formation et d'accompagnement des personnes les 
plus �loign�es de l'emploi.
Il l’est aussi au P�le emploi qui doit surmonter des difficult�s 
inh�rentes � la mise en œuvre de la fusion et � la situation 
�conomique.


